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Du 4 Octobre 1885.

m ,Tî

)u Congrès départemental Républicain

de Meurthe-et-Moselle.

Elections législatives
Utt 4L Octobre ï.@££t».

CANDIDATS CONSERVATEURS

DUVAUX, ancien^ministre, député sortant.

MÉZIÈRES, de l'Académie française, député
sortant.

NOBLOT, président du Conseil général, dé
puté sortant.

VIOX, conseiller général, député sortant.

CORDIER, ancien conseiller général-

MUNIER,mairedePont-à-Mousson,conseiller

générai

MM.

Henri de BOUVIER, Conseiller général. -

DAGUIN, Conseiller général, Administra-
leur des chemins de 1er de l'Est.

Général de GESLIN.

D'HAMONVILLE, Conseiller général.. -

Paul MICHAUT, Conseiller général, ancien

Dépaié.

WELCHE, ancien Minisire, ancien Maire
de Nancy.

Nau''v. — Imi'i mei.e Civpni-L 'M< ml

ÉîcetioBs législatives du 4 octobre 1888

LNDICATS DU DOUTÉ RÉPUBLICAIN EâDII
DE

L-

CIEE? Industriel

\, de Tonl.
i

Emile BIGHAKD, Publiciste.

FRÂJMCOIS, Ouvrier mécanicien à Nancy.

GABRIEL, Rédacteur en 4eî du « Patriote
de l'Est ».

TTKrkirvrfct^j jj^ jy^ vlmmk ail Kmze-lfaL

Nancy, es'!
4 OCTOfi

la Cour/1

révoque au

président des Patriotes de la Moselle. sait à

ÏCHE

soir, à

; de la

Chambre des Députés.
J} <? Le Maire,

Ad. VOLLAND.
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HOTA.- CHaque Electeur doit être porteur de la carte qui lui a été remise. - Cette Carte lui sera
rendue pour servir, s'il y a lieu, au second tour de .scrutin.
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Bu 4 Octobre 1885.
Elections législatives

Un 4. Octobre lêëS.

a

Du Congrès

de 1

MM,

DUVAUX, ai»

MÉZIÈRES, é
sortant, i

NOBLOT, pr|
puté sorti

VIOX, consei'

CORDIER, an

MUNIER,mai

général.

CANDIDATS CONSERVATEURS

DUVIER, Conseiller général.

onseiller général, Administra-
chemins de 1er de l'Est.

GESLIN.

1LLE, Conseiller général, -

AUT, Conseiller général, ancien

ancien Ministre, ancien Maire

v.

y. — lmjii nier.o Ci-J'iuu-L ;L>1< uil

COUR D'APPEL

ffjjggsigsgsg^^

8e Section RÉPUBLIQUE FRANÇAISE N° 4-4 r/~/r

VILLE DE NANCY

£/j-lff Ij_<C4Cî1. i*e<si' , électeur inscrit à

Nancy, est invité à se rendre à l'Assemblée qui se tiendra le DIMANCHE
4 OCTOBRE 1885, de huit heures du matin à six heures du soir, à
la Cour d'Appel, pour concourir à l'élection de Six Membres de la
Chambre des Députés.

f / s-<*i

4 Le Maire,

Ad. VOLLAND.
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NOTA. — Cliaque Electeur doit être porteur de la carte qui lui a été remise. - Cette Carte
rendue pour servir, s'il y a lieu, au second tour de .scrutin.
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Octobre 1@©^

Messieurs les Electeurs,

Yous êtes appelés à nommer les députés qui,'pendant une nouvelle période, vont
disposer souverainement des destinées de la patrie.

Si vous êtes satisfaits de la façon dont vos intérêts ont été administrés depuis huit
ans, vous n'avez qu'à renouveler le mandat des députés actuels ; vous savez où ils vous
ont conduits.

Nous sollicitons vos suffrages, nous conservateurs, parce que nous condamnons
tout ce qu'ils ont approuvé.

Ils ont augmenté les dépenses, créé le déficit permanent, accru la dette publique de
plusieurs milliards. Nous voulons qu'on revienne à l'équilibre du budget, à l'amortis
sement de la dette, à l'ordre et à l'économie que, dans la période de 1871 à 1877, nos
amis avaient su maintenir dans nos finances.

Nous voulons rassurer les intérêts menacés, protéger le travail national, affranchir

l'agriculture des charges multiples sous lesquelles elle succombe.
La nation est lasse des vexations religieuses. Nous voulons assurer la liberté, le

respect, la protection des croyances de chacun.
Nous voulons la paix au dehors comme la paix au dedans. Nous blâmons les

aventures qui engagent sans nécessité les armes et la fortune de la France. Nous voulons
que le sacrifice demandé au pays pour sa défense n'excède pas ses forces, n'épuise pas
ses ressources.

Messieurs les Électeurs,

Si ce programme est le vôtre, n'en abandonnez pas l'application à ceux qui, depuis
deux législatures, n'ont pas su le mettre en pratique et n'hésitez pas à nous confier
le soin de le défendre et l'honneur de vous représenter.

Henri de BOUVIER, conseiller général.

DAGUIN, conseiller général, administrateur des Chemins de
fer de l'Est.

Général Cte de GESLIN.

Bon d'HAMONYILLE, conseiller général.

Paul MICHAUT, conseiller général, ancien député.

YVELCHE, ancien ministre, ancien maire de Nancy.

Nancy. — Typ. Crbpin-Leblontd, passage du Casino.

DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE
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ssieurs les Electeur®,

Vou'i ne voulez pas de Révolution, vous ne voulez pas changer La forme cl© gouvernement
que la France s'est librement donnée.

Travailler aujourd'hui à renverser la République, c'est préparer pour demain l'anarchie et
la guerre civile, c'est donner le signal de désordres politiques qui mettraient en danger la
fortune même du pays.

Nous n'avons jamais eu un plus grand besoin de stabilité. Nous traversons avec toute

FEuropo une crise agricole et industrielle. Cetce crise est aussi grave dans les états monar
chiques que dans les états républicains. Pour y faire face, les peuples qui nous entourent
concentrent leurs forces et se groupent autour de leurs gouvernements, comme des soldats au
moment du danger se serrent autour du drapeau. Si nous étions divisés, déchirés par des
discordes civiles, pendant que les autres travaillent en paix, nous serions vaincus d'avance
sur le marché du monde.

Il s'agit du sort de tous, et la meilleure manière de servir les intérêts généraux en même
temps que ceux de l'agriculture et de l'industrie, c'est de conserver et d'affermir le gouverne
ment que nous avons.

Tel sera, Messieurs, notre premier devoir, si vous nous faites l'honneur de nous accorder
vos suffrages.

La République doit être un gouvernement économe. Nous entendons que les finances de
l'État soient aussi bien administrées que le sont depuis quinze ans les finances de notre dépai-
tement. Nous avons le droit d'en parler, puisque nous tous, comme conseillers généraux,

nous avons pris part à cette gestion, sans imposer à nos concitoyens un seul centime
extraordinaire.

Quant à ceux d'entre nous qui ont fait partie de la dernière Chambre, on ne les accusera

pas d'avoir gaspillé la fortune de la France. Nous avons toujours assuré l'équilibre du
budget et régulièrement diminué nos charges par le vote annuel d'un amortissement de
plus de 100 millions.

Ceux qui vous parlent de déficit, d'augmentation de dépenses, d'impôts nouveaux à créer,
se trompent ou vous trompent. Il n'y a pas de déficit, nous avons réduit les dépenses du
budget extraordinaire et nous les réduirons encore, voilà la vérité.

Nos colonies font partie du patrimoine national ; nous nous appliquerons à organiser at
à administrer les pays nouveaux que nous devons à la vaillance de nos soldats.

En ce qui concerne l'armée, nous n'oublierons jamais que nous sommes dans une situation

particulière, à l'avant-garde de la France. Pour nous, il n'y a qu'une bonne loi militaire, celle
qui nous donne les meilleurs cadres et qui assure le mieux la défense du territoire national.

Si nous laissions s'affaiblir l'organisation de l'armée, nous en serions les premières vic
times.

La République n'est pas le gouvernement d'un parti ; elle appartient à tous, elle est ouverte

à toutes les bonnes volontés. Respectueux de la liberté de conscience, résolus k rester loyale-
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Dimanche 4 Octobre 188S.
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Le A octobre prochain, vous serez appelés à nommer de nouveaux députés.
Trois listes sont en présence t
Si vous votiez pour h liste des Welche, Michaut, de Geslin, de Bouvier, Daguin et dUamonville, vous feriez triom

pher les anciens partis qui nous ont amené FInvasion/ Sedan, la perte de FAlsace" et de la Lorraine, et qui ont laissé à la
Francetplus de VINGT MILLIARDS DE BETTES.

Si vous votiez pour ïa liste de MM. Duvaux, Cordier, Mézières, Munier, Noblol, Viox, vous vous prononceriez pour le
suffrage restreint contre le suffrage universel — pour les expéditions lointaines et la politique d'aventures, pour l'augmenta
tion des impôts — pour la guerre du Tonkin, qui nous a pris inutilement quarante mille de nos meilleurs soldats et plus de
cinq cents millions.

Vous voterez pour les candidats du Comité républicain radical de Meurthe-et-Moselle.

m SI* â

HJSLi""!* •
V

illii.1.
INDUSTRIEL

Directeur du RÉVEIL, DES VOSGES

n'

JL

Docteur en Médecine, à Toul.

x

Ouvrier Mécanicien.

ITv

L-& J&~*& ÉJ

Directeur de la CORRESPONDANCE RADICAL.E.

I ; 11 le

Président de la Société des PATRIOTE DE £.A MOSEL.L.E

Rldacteur en Chef du PATRIOTE DE ï/KST

QUI DEFENDRONT LE
ORDRE NATIONAL

Vote contre tout prince posant sa candidature à la présidence de la République.
Politique de paix.
Condamnation des expéditions aventureuses, qui compromettent nos relations ami

cales avec les nations voisines et ne nous laissent pas la libre-disposition de toutes nos
forces.

Application rigoureuse du-service militaire, obligatoire pour tous. Réduction de
ce service au minimum possible et à un maximum de trois ans.

Impôt sur les ouvriers étrangers venant travailler en France.

ORDRE ÉCONOMIQUE
Révision du système fiscal tout entier dans le sens de la suppression des impôts de

consommation et de la prépondérance budgétaire d'un impôt sur le revenu ou sur le
capital.

Suppression de tous les privilèges et monopoles.
Suppression des octrois.
Admission des syndicats ouvriers dans les travaux publies.
Création des caisses de retraite pour les travailleurs invalides do l'industrie et de

l'agriculture.

ORDRE MORAL

Organisation de l'enseignement national gratuit à tous les degrés el développement
de l'enseignement professionnel.

PROGRAMME SUIVANT
Gratuité de la justice. Suppression do l'inamovibilité. Election des juges pour les

affaires délictueuses et criminelles. Arbitrage pour les affaires d'intérêt. Réforme du
jurv clans le sens démocratique. Simplification de la procédure.

' Séparation des Eglises et de l'Etat. Liberté de conscience absolue. Laïcisation de
tous les services dépendant d'un ministère quelconque (écoles, assistance publique, etc.)

Suppression du cumul. Incompatibilité entre le mandat de député et toute fonction
publique, élective ou non.

ORDRE POLITIQUE

Révision démocratique do la Constitution et restitution au suffrage universel de sa
souveraineté.

Suppression du Sénat.
liberté de presse, de réunion et d'association.
Autonomie communale aussi étendue que possible, c'est-à-dire n'ayant d'autre

limite que ce qui pourrait amoindrir le principe d'unité nationale.
Renouvellement par tiers, tous les ans, de l'Assemblée.

| ORDRE ADMINISTRATIF
Accession exclusive aux fonctions administratives de tous ordres par le concours.
Responsabilité^ constante de tous les fonctionnaires, sous la sanction de la juri

diction commune. .

Suppression dés sous-préfectures et des recettes générales.

Nous déclarons accepter le programme du Comité républicain radical de Meurthe-et-Moselle, et nous nous engageons à
en provoquer la réalisation. !

Nancy, le 30 septembre 1888. i
Lefebvre-Roncter, Dr Chàpuis, François, Emile Richard, JDoppfeld, à. Gabriel*

-)A.
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Jules Ferry ne pat frapper sur cette vieille
s'attendai1 *

la vitalité de

place de

Nous pouvons dire que si, aujourd'hui,
dans la lutte électorale qui s'engage, les
républicains sont divisés en deux camps,
le parti radical n"a rien à se reprocher. Il
a essayé toutes les tentatives de concen
tration que sa dignité lui aurait permis
d'accepter. Au début de la création de
l'Alliance, dite républicaine, il a été assez
loyal pour supposer de la loyauté à ses
adversaires et, fort du nombre d'électeurs
qu'il représente, il a simplement demandé
que place lui soit donnée clans la repré
sentation du département. La coterie de
l'Alliance a refusé toute entente et a vou

lu imposer au suffrage universel non seu
lement un programme vague, diffus, in
complet, plein de pièges perfides et de
sous-entendus équivoques, mais aussi des
hommes compromis par leur passé poli
tique et qu'aucune manifestation de l'opi
nion ne désignait comme devant être
chargés d'un nouveau mandat législatif.

En présence d'un tel mépris de la sou
veraineté populaire ilnerestaitplusaux ré
publicains qu'à se recueillir et à se prépa
rerai] combat. C'est ce que nous avons fait.
Nous avions pensé d'abord qu'il suffisait
d'attester le principe sur deux noms seu
lement. Nous voulions faire pénétrer par
là cette théorie du premier tour de scrutin
qui impose à l'élu la nécessité d'obtenir
la moitié au moins des suffrages exprimés
et nous voulions nous contenter d'expri
mer nos suffrages, c'est à dire nos inten
tions politiques. Nous avions pour cela
choisi deux noms, celui de notre ami le

docteur Ghapuis et celui d'un ouvrier
estimé et aimé par tous ses camarades
pour ses idées généreuses et pour le
dévouement qu'il a toujours montré à la
cause démocratique, M. François. Ces
deux noms auraient suffi pour nous
sance et semblaient nous dédaigner,
permettre de nous compter. Mais le vote
par liste incomplète est difficilement com
pris, dans un pays où on a tant dénaturé
le sens du double tour de scrutin. En ne

mettant que deux noms sur notre liste
nous favorisions nos adversaires qui eux-
mêmes plaisantaient sur notre impuis-

Tenant compte de toutes ces raisons, le
Comité ra ical a voulu présenter six noms
aux électeurs. lia fait appel à des répu
blicains éprouvés dont le passé nous ga
rantit l'avenir.

M. Li:r;:B-\ K;:-lloxc.h-.iî qui soutient avec
une rare énergie dans les Vosges la lutte
contre le chef de l'opportunisme, M.Jules
Ferry, nous a d'abord envoyé son adhé
sions.

Nous avons ensuite trouvé le concours

dévoué de M. Eiirne Richard, directeur

de la Correspondance radicale , un des
publicistes les plus éminentsdela presse
républicaine de Paris.

M. Doepfeli), président des Patriotes de
la Moselle, ancien maire du 3e arrondis
sement de Paris révoqué au Seize-Mai*
candidat du groupe radical Alsacien-
Lorrain, a accepté par la lettre que nous
reproduisons, la candidature qui Jui était
offerte.

Le nom de M. Dopfeld a une signifi
cation toute particulière dans un départe
ment mutilé par l'Invasion. Les annexés
sauront la comprendre.

Enfin, le Comité radical de Meurthe-et-
Moselle a décidé qu'il porterait comme
sixièmecandidaUesignataire de ces lignes
Mon poste de combat était marqué ailleurs
je 1 avais choisi en fondant le Patriote de
i J^sl ; je n en voulais pas d'autre et ie re
grette que le Comité, n'ait pas fait un au
tre choix. Mais on m'a demandé mon nom
et sous pemede désertion à la cause que
porte?UJ°UrS défenduc J'ai dù ™ laisser

Par les agissements de l'Alliance, par
le sans-gene des opportunistes la lutte
électorale se trouve simplifiée

H ne s'agit plus, en effet, d'opter entre
deux programmes, de se prononcer pour
ou contre des réformes . de choisir entre
des républicains qui veulent aller plus ou
moins vite. Le suffrage universel est ap
pelé à se prononcer sur sa propre exis
tence.

_ Si les électeurs veulent n'être que des
instruments entre les mains d'une mino
rité usurpatrice de leurs droits, s'ils con
sentent à obéir à des injonctions qui leur
seront dictées par quelques meneurs, ils
voteront pour la liste de YAlliance dite
républicaine.

Si, au contraire, ils tiennent à revendi
quer leur souveraineté, à exiger qu'on les
respecte, qu'on les consulte et qu'on leur
rende des comptes, ils voteront pour la
liste du Comité radical.

La parole est au peuple.
A. Gabriel.

d'œil

^ DÉFAITE DE JULES FERRt

M- Jules
victoire, a Ferry, qui comptait sur une
samedi qa f baUu à Neufchàleau, le
fcdmedi 30 septembre.

qui îuttenflqUeS fldèIes de la monarchie,
&>P b en à CT P0ur Ja forme< savaien
Posaient\n an™ ^'^ 9CCUeil iis s'ex-
publique Map^a£a,ssantdans une réunion
les afficher' n, f fl abord annoncé par

S °PPortunistes, ne vint pas.

Fiance, pour

h) pothétiques.
n&unruene.

L'ex-président du Consei
une ovation en arrivant sur la
la gare. Rien, absolument rien.

La salle fut remplie en un clin _ _
Une grande foule se pressait à l'extérieur.
Des audiieurs allèrent sur l'estrade ou
avaient pris place les ferrystes et leurs
amis. MM. Lefebvre-Roncier, Goujon,
Morlot, Merlin et Cambier. candidats ré
publicains démocratiques vinrent se grou
per vers la gauche. Aylies. l'homme de
Libournc . l'ex-radical qui aujourd hui
opporlunise au Mémorial pour le compte
de Ferry, était installé à une petite table.

M. Glaudot fut accepté comme président.
MM. Bourdot et Délieux furent agrées
comme assesseurs. Après les quelques
paroles traditionnelles. M. Glaudot re
commanda à l'assistance d'écouter avec

le plus grand calme les orateurs qui
allaient se faire entendre. Il pria ces
derniers de se faire immédiatement ins
crire. Le docteur Glaudot dirigea les dé
bats avec la plus grande impartialité.

M. Julien Goujon.

Le conseiller général de Xerligny, s'é
tait fait inscrire le premier. MM. Ferry et
Méline firent la grimace en voyant appa
raître leur adversaire, le candidat de la

liste républicaine démocratique. Le dé
puté-carpe esquissa un sourire qu'il tachait
de rendre dédaigneux.

Les applaudissements éclatèrent dans
la salle à l'arrivée du jeune lutteur répu
blicain. Il s'était déjà fait entendre, à
Neufchâteau, lors de la réunion Granet.
On se rappelait le grand succès qu'obtint
sa chaleureuse improvisation. Puis les
attaques acharnées, les perfidies, les
calomnies jésuitiques du Mémorial et
autres feuilles infimes indiquaient suffi
samment combien les ferrystes redou
taient cet adversaire.

Il se posa immédiatement en défenseur
du drapeau républicain démocratique. Il
développa les principaux points du pro
gramme du Comité. Ferry. Méline etPon-
levoy baissaient la tête, quand M. Goujon
réprouva la Constitution qui nous fut lé
guée en 1871, par une Chambre monar
chique ; quand il se récria contre les ori
gines anti-républicaines d'un Sénat nommé
au suffrage restreint ; quand il déclara
que cette haute Chambre ne faisait que
détruire le travail, rejeter les réformes
élaborées par les représentants directs
du peuple.

Les monarchistes qui se trouvaient
dans la salle mêlèrent leurs protestations
et leurs cris à ceux des opportunistes,
quand il fut question de la séparation des
Eglises et de l'Etat.

Ges républicains à courte vue se joi
gnirent aux cléricaux, aux réactionnaires
quand M. Goujon parla du service mili
taire obligatoire pour tous, quand il dit
que le prêtre devait, comme tout autre ci
toyen, porter la culotte rouge avant de
revêtir la soutane.

Les vivats, les bravos, les applaudis
sements nourris partant de tous les coins
de la salle montraient bien que la majo
rité des électeurs était en complète com
munions d'idées avec le

rai de Xertigny.
A propos de la réforme de l'impôt, il

traita l'intéressante question de la sup
pression des prestations, cette idée qui,
émise pour la première fois au conseil gé
néral par M. Lambert, de Chàtenojs, fut
appelée par Gambetta l'idée vosg-
On sait comment M. Frogier de Po>
accapara cette idée qu'il fit sienne

en un mot la
des résultats purement pnT)Pra,
quand nous avons à nos portes un ennemi
menaçant. J'ai déjà déclare,

criplible

si

les

ce

conseiller gené-

îenne.

llevoy

véritable

que ni M.

sur son

prononce quel-

?ny

léputé

parlant clans tous les comices et réunions
locales, sans même indiquer le y ' "
auteur. M. Goujon démontra
frogier, m ses collègues n'ont rien fait
pour faire avancer la&question qu'ifs ont

entre Sut e,PT\4 M' "<*vé de Saissy
entre auties. M. Frogier bondit
siège a cette attaque" il n
ques paroles inintelligibles

— Parlez, M. Frogier, parlez • à
tribune le Démoslhcnés ' f ' Vuti
criaient les électeurs

mnilSrinf°rtUnéCandidat «lemeura im
mobile sur son siège garni de reps rouge.
Il était furieux, mais il ne pouvait se ré
soudre a venir s'expliquer. Il se tourna
avec des yeux de carpe.pâmée vers le
petit Melme, implorant aide et secours

« Je tâcherai de vous repêcher, mur
mura la petite voix mielleuse du d
de Remiremont.

M. Goujon fit voir combien on avait peu
fait, combien il y avait à faire pour la
répartition plus équitable, plus démocra
tique de 1 impôt.

Il aborda ensuite cette brûlante ques
tion de la politique coloniale. Après s'être
déclaré partisan d'une politique qui con
siste à garder, à faire prospérer les ca-
lomes qui sont entre nos mains, nos
vieilles colonies aujourd'hui si décaissée,
il s'éleva énergiques eut contre cette po-
Jique d'extension, d'aventures.

Il examina si les fruits que l'on peut
retirer, d'entreprises lointaines dans le
genre de celle du Tonkin sont en rapport
avec les dépenses, les pertes d'hommes,
d'argent et de munitions que nécessitent
des expéditions aussi lointaines. Est-il
patriotique,s'écrie-t-il en se tournant vers
M. Ferry, d'épuiser les ressources d'un
pays, de dégarnir les arsenaux, de dé
sorganiser notre flotte, de compromettre

termine-t-il,

et je déclarerais to^
nous receuillir, tan que nous verrons ^
uhlaa prussien monter la garde a la tioueo
des Vos^s (Salves d'applaudissements).

M. Jules Ferry.

L'ex-ministre prend ensuite la parole.
Un grondement se fait entendre.dansil as
sistance, quand cet émule de Buffe sa-
vance sur la scène. On entend des huées
des coups de sifflet. Le président re abht
le silence avec peine. M. Bufiet aitend.
II ouvre la bouche, prononce quelques pu-
rôles, le tapage se renouvelle, antin n
peut commencer son discours. _

Il débuta sur un ton do'ent. D une voix
pleurnicharde, il demanda sic était bien
l'heure de parler de programme républi
cain pendant la période électoia.e {!!) i,e
seul mot de programme, de réformes, de
cahiers du suffrage universel, fait gémir
aujourd'hui celui qui renie toutes
promesses d'autrefois. Il demanda
n'était pas dangereux de s'occuper de ces
questions quand la réaction relevait encore
la tête.

— C'est par vos fautes, vos loliosqne
les monarchistes se sont enhardis, crie-t
on de tous les côtés.

— Vous nous réduise/ au piétinement
sur place.

Ferrv regarde de travers. I! se gratte
le nez.* Il se fourre le doigt dans la bou
che comme si c'était un sucre d'orge. Il
voit qu'il est devant des républicains con
vaincus, sincères, qui ne se laisseront pas
dauber par des phrases creuses et des
mensonges. Il essaye néanmoins un der
nier effet avec le coup de péril monar
chique, du péril de droite. La discipline
vous commande de voter pour nous seuls,
s'écrie-t-il.

— Nous ne voulons pas de Bresson,
nous ne voulons pas du député-carpe,
nous ne voulons pas de Brugnot, s'écrient
des électeurs qui sont cependant des par
tisans de M. Ferry.

— Bresson n'est qu'un faignant, il ne
va pas seulement à la Chambre, crie un
campagnard.

— Qui va à la chasse perd sa place, dit
un autre.

M. Jules Ferry renonce à défendre ses
doublures. Il abandonne ses caporaux à
leur malheureux sort. Il se tire d'affaire en

les vantant en bloc, en vantant sa liste ;

c'est l'unique, c'est la seule bonne. Il
essaie de faire passer les candidats répu
blicains démocratique pour des hommes
de désordre. Il s'attaque directement à
M. Goujon. La sincérité, la franchise,
l'honnêteté ne sont pas les qualités maî
tresse de ce rhéteur, qui a paru mer
credi dernier bien au-dessous de sa répu
tation.

— Vous êtes le lieutenant de M. Cle

menceau, s'écrie-t-il en s'adressant au

conseiller général de Xertigny.
— Sachez, Monsieur, que je ne suis le

lieutenant de personne. Je ne relève que
de moi-même, riposte fièrement M. Goujon.

Un tonnerre d'applaudissements éclata
clans toute la salle.

Le défaut de place nous empêche d'ana
lyser la suite de ce lamentable discours.
Disons seulement que l'ex-ministre, en
voulant démontrer que la deuxième liste
br.épulicaine ne pouvait être que dange
reuse parce qu'elle compromettrait la sta
bilité ministérielle, se fit énergiquement
interrompre par plusieurs citoyens.

— Ce que vous demandez, lui cria M.
Lefebvre-Roncier, n'est autre que l'inté
rêt dynastique auquel vous subordonnez
tes intérêts du pays.

A la fin de son discours il déclare que la
réaction est terrassée pour toujours '(c'est
le contraire de ce qu'il avait dit en com
mençant) et il termine par cette phrase
ronflante :

« Ceux qui nous ont fait perdre l'Alsace
peuvent nous repro

i^i x uimuAiuii u une belle enlnnin n

le Tonkin.

sa place.

M. Méline.

M. Méline répète partout le même dis
cours. Il a été ressassé cent fois par tous
les journaux. C'est toujours le bon point
que cet ex-ministre se donne en disant
qu U a fait voter le droit de 3
le blé. Il croit pourfendre
disant qu'ils sont les
protection agricole.

Ils n'o-

Leur dé-

! applaudit 'frénétiquement.
La oéroraison de l'orateur est également
couverte d'applaudissements. _

Les ferrystes sont consternes,
sent déposer un ordre du jour
faîte esTpatente. On n'aurait pas cinquante
V°Le président déclare la séance tarée.
Ferry sort le dernier, l'oreille basse,
honteux. Pas un cri ne s'élève. Les fi-
dè es comprennent que s'ils risquaient
une manifestation, leur faible nnnori e
serait écrasée sous la réprobation gene-

ldLe silence des peuples est la leçon
ministres.

des

qui peuvent amener les réformes néces
saires et régénérer la France.

Je suis avec vous de cœur.
Dopfeld,

Ancien maire du 3° arrondissement,
candidat du groupe radicaFAlsa •
cien-Lorrain, 42, rue.d'Auteuil.

Paris, le 30 septembre 1885.

LETTRE DE M. LEFEBVRE-RONCIER

M. Lefebvre-Roncier a adressé la lettre
suivante au Comité républicain radical de
Meurthe-et-Moselle :

et la Lorraine, ne x .__. _
cher l'annexion d'une belle'colonie comme
" rT'~-1— Puis il regagne piteusement»

francs sur
les radicaux en

adversaires de la

M. Goujon.

_ Cette accusation fait revenir M. Gouion
nar M1 v t' nT.détrUiL FerreUr a™S
pai M. Melme. Il y a dos protectionnistes
parmi les radicaux et lui est de ceux là
comme son "ami Georges Laguerre qui a
vote le projet Méline. H

Une triple salve d'applaudissements
accueille cette heureuse riposte.

Jugeant M. Méline suffisamment confon
du, M. Goujon revient à Ferry.

Au nom de la conscience publique, il
cloue au pilori l'homme qui a trahi 'son
programme, qui a violé ses serments.

«Oui, vous avez laissé protester notre
signature. Le programme républicain de
1869 que vous avec déchiré, nous en ra
massons les morceaux pour en faire le
drapeau de la République. »

Cette phrase lancée avec une incroyable
énergie provoque un enthousiasme indes-

PRINCIPES VIOLÉS

Nous n'avons jamais conteste à 1 Al
liance le droit de présenter des candi
dats, tant que l'Alliance agirait comme
groupe partiel et qu'elle ne prétendait
pas exprimer à l'avance la volonté collec
tive de tous les républicains. _

Nous sommes trop partisans de la li
berté électorale pour dénier à un groupe
quelconque le droit d'indiquer ses pré
férences. Nous reconnaissons même que
tout citoyen français peut sans aucun ap
pui extérieur courir les risques de la cam
pagne, et briguer les suffrages des élec
teur-.

Ce que nous contestons, ce qui nous a
indigné c'est le titre fallacieux et les pro
cédés d'embauchage de l'Alliance dite
républicaine. Elle a organisé un suffrage
arbitraire à plusieurs degrés ainsi que le
prouve irréfutablement ie tableau que
nous publions sur la nomination des dé
légués de Toul. Elle a prétendu exprimer
à l'avance l'opinion républicaine de tout
un département, et a répudié une frac
tion très importante du parti. Elle s'est
intitulée Alliance et elle a semé la divi

sion. Elle a essayé d'imposer ses volontés
au suffrage universel.

C'est contre cette tentative que le Comité
radical de Meurthe-et-Moselle, qui com
prend plus d'adhérents que l'Alliance, on
l'a bien vu dans les réunions privées de
l'Université, a voulu protester.

Les candidats du Comité radical ne se

présentent pas aux électeurs comme inves
tis à l'avance d'un mandat provisoire. Us
viennent au nom d'un groupe et ils atten
dent respectueusement les décisions du
suffrage universel.

Le Progrès de l'Esl a donc tort de
nous reprocher la violation de nos princi
pes. Il dit « quand on se désigne soi-
même candidat il faut avoir, une fameuse

audace pour qualifier d'usurpatrice et de
clandestine l'œuvre du Congrès départe
mental.

« Epinal

Citoyens,

27 sept. 1885.

« Vous m'avez fait l'honneur de m'of-

frir la candidature dans votre départe
ment, où je suis heureux de compter de
si nombreux amis.

« Mon temps, appartient tout entier à
mes concitoyens des Vosges. C'est là que
mes amis et moi combattons _tous les
ennemis du véritable programme démo
cratique — les hommes du 16 Mai et les
auteurs de l'aventure du Tonkin.

« Toutefois, je veux répondre à votre
appel.

« Je n'examine pas si votre campagne
électorale est tardive : je sais qu'elle est
utile pour grouper, dans l'avenir, les
forces du parti radical et préparer sa vic
toire.

« J'accepte.
« Salut fraternel.

« Lefebvre-Roncier. »

C'est toujours la même erreur. Il ne
peut exister de Congrès départemental
sans l'application du suffrage à deux de
grés qui est une violation de la loi. Il ne
peut y avoir de candidats désignés par
l'ensemble des électeurs. Sans cela ils se
raient élus. Les candidats de l'Alliance
sont au même titre que ceux du Comité
radical, choisis par des groupes partiels,
minimes, qui n'ont aucune autorité pour
imposer leurs choix. Le suffrage univer
sel seul est seul souverain. Et il l'est sur
tout parce qu'il n'est pas obligé de vo
ter pour une liste unique. Il peut main
tenant se prononcer en toute liberté sur
deux programmes différents et donner à
son vote une signification bien intelli
gente et bien volontaire. On voulait lui
imposer le candidat forcé et le program
me forcé. La seule existence d'une troi
sième liste détruit cette supercherie et
rétablit les garanties exigées par la loi
en matière d'élections.

Nous aurions désiré, certes, la concen
tration des forces républicaines, non pas
sur des noms de candidats mais sur des
programmes, sur des cahiers électoraux
qui eussent été soumis à la délibération de
tous les électeurs réunis en réunion pu
blique. On n'a pas voulu adopter ce prin
cipe qui est le seul moyen défaire l'union
On a voulu satisfaire des ambitions et on
ne s est nullement préoccupé des besoins
et des désirs du peuple.

Il appartient aux électeurs de se nro
noncer et de dire où sont les violateurs de
principes. ue

LETTRE DE M. DOPFELD "

Aux Citoyens membres du rw.-*^
radical socialiste du déparent
de Meurthe-et-Moselle. lement

Citoyens,

Une candidature m'a été offerte sur la
is e que vous venez de former pour com

battre, _ dans votre départemen ieS 0n"
Portumsles et les adhérents de Ju/es"

J'ai accepté avec empressement et ie
m engage d'avance à remplir tous les en
gagemenls contenus dans le manifeste du
groupe radical Alsacien - Loi™ n aui
veut bien appuyer ma candidature ' Q
à uïdLxiS.8P°tÙnn08.eff0rU étiraient
a un deuxième tour de scrutin mes
et moi nous nous mettons à votre

la lutte,

jations de Meurthe-^MaseiTe que ce sont
les principes radicaux et socialistes seïïs

amis

tion pour soutenir onergiqûonml ?„7,ttf

Chronique de l'Est
MEURTHE-ET-MOSELLE

L'appel des candidats de l'Alliance à
la réunion de Toul. — Le président appelle
alphabétiquement : M. Gordier ! M. Cor-
dier est-i! présent?

Un voix : — Non. Il tresse des ficelles !

On continue l'appel : —M. Duvaux....
M. Mézières.... M. Munier.... M. Noblot....

M. Viox....!

Voix nombreuses : — Nous n'en voulons

pas !

Âh ! si M. Pickman se mêlait de poli
tique 1 Les tours de prestidigitation de
M. Pickman sont honnêtes et charmants,

parce que la politique en est bannie ; mais
si l'habile artiste venait jamais à opérer
dans certains «congrès départementaux >,
aïe!... comme l'opinion s'insurgerait et
lui ferait un mauvais parti !

Extrait des curieux tours de M. Pick

man : « Un jeu de dominos est posé dans
< un vase de verre quelconque sur une
« table, au milieu de la scène ; le double-
<< six (66 voix) sort du vase et se met à
« danser, au premier, au second ou au
€ troisième commandement du maître,

« selon le désir exprimé par un des spec-
« tateurs. Et il est d'autant plus difficile
« de voir la ficelle , que M. Cord... —
« non, Pickman — se tient dans la salle,
« à une grande distance du vase. »

Théâtre de Nancy

Samedi S Octobre ISSU.

Bureau 7 h. 1/4 —o— Rideau 8 h. »/»

1" Le Passant, comédie en 1 acte en vers, de
rrançois Coppee.

2° Les Jocrisses de VAmour, comédie en 3 actes,
de Th. Barmere el L. Thiboust.

Dimanche i Octobre 1885.

drame en 7 actes, dei' Les Pauvres de Paris.
ii. Bnsebarre et E. Nus

2° L'Etincelle
Pailleron. comédie en 1 acte, de Edouard

mp^teno^ à déclarer que,
ment a ce que nous avions
un précèdent numéro
spontanément sa

éUrn^f'661 qu'U u'en « nullement été

contraire-
annonce dans

M. Brunel a donné
démission de directeur

BULLETIN FINANCIER

de V 4^ence française de publicité f
lt>2. rue Montmartre, Paris.

. 30 septembre.
parle Bhiiei,péTénements d'EsPagne, dont on ne
on 1 41Jeauc°ip! et ceux dl Bulgarie, dont
les vârialion,PeU m0inS' la Bourse ne subU 2£
tentai 444 SanS lmP°rtance. Nos rentes res
liSenitPPt iPrCS 3UX raêm^s cours. La spéculai»
mande, V- CoraPtant M même fait peu de dé
tiens LeparSlle a«end le résultat des élec-
vaN41TnS, ^à dit ^ la Société Géffà
valoir 4' 4 K octob'-e Prochain distri^J
« £VW hs bênéfices 'de l'exercice courfffi
b fr. 2b par action, -"'mi

versé

1888

représentant pour le caP\lre
, - z p. c. l'an du premier semé"'

,w • actw»« sont à tëS. La hausse est
piévoir et nous conseillons d'acheter à ce %*?•

Lesau res Sociétés de Crédit sont sansaffa»^
«itm^n .t0ltyours sa»s nouvelles précises de*
situation a Panama, car l'on n'accorde quUI1
créance très médiocre aux bulletins et conii»u-
meations officielles et officieuses de la Compag^;
Aussi la baisse du litre continue-t-elle et l'éP^
gne doit-elle s'abstenir de plus en plus de cette
valeur aventureuse.

l'intérêt à ti

RÉUNION PUBLIQUE I TOUL

La réunion publique annoncée dans
notre dernier numéro a eu lieu, dans la
salle du théâtre, le mercredi 30 septembre.
La salle était comble; sept à huit cents
électeurs environ étaient présents.

Le bureau fut ainsi formé: Président.

M. Bouchon : assesseurs : MM. Denis et
Greiner.

M. Denis demande la parole pour don
ner communication à l'assemblée, d'un
dossier qui renferme toutes les protesta
tions émanant de la ville de Toul et de
nombreuses communes rurales de l'arron
dissement.

L'orateur, avant de lire l'analyse de ce
dossier, prévient ses concitoyens qu'il ne
veut pas faire de personnalité, il se bor
nera à présenter un ensemble de faits
resté inconnus des électeurs, par la rai
son que M. le sénateur Berlet, président
du Congrès départemental, n'avait pas cru

devoir donner communication de ce dos
sier audit congrès.

H ajoute qu'il est chargé de cette mis
sion par un grand nombre de protesta
taires, qu'il n'a participé en rien à l'en
quête (jui a mis au jour les faits indiqués
ci-dessus.

i*i*éanibule du. Dossier

« Les nombreux citoyens qui ont pro
testé contre la régularité et la validité
des opérations du soi-disant Comité élec
toral de Toul, ainsi que contre les déci
sions prises par l'assemblée tenue en
cette ville, le 28 août dernier, ne peuvent
pas accepter davantage les résolutions de
l'assemblée départementale du 6 septem
bre. Les meneurs de ce congrès ne lui
ont pas même laissé voir le dossier déposé
sur le bureau, dossier contenant les pro
testations des électeurs républicains de
plus de 30 communes, qui déclarent ne
point être engagés par de prétendus dé
légués, n ayant pas reçu mandat pour les
représenter.

_ « On ne s'est arrêté, en effet, qu'à l'in
cident de la commune de Favières qui,

LE PATRIOTE DE L'EST

au lieu de deux délégués, en a eu huit ; et
on a conclu, de ce "que M. Petitbien n'in
sistait pas sur ce fait particulier, qu'on
devait passer outre.

« Il ne s'agit pas de M. Petitbien, qui
avait d'ailleurs résené son secours : il

s'agit d s électeurs que le candidat n'a
pu engager.

« Les faits scandaleux qu'avait récoltés
M. Petitbien, lors de la courte visite qu'il
a faite dans quelques communes, à la suite
du refus de communiquer la liste des
délégués, démontrent, avec la dernière
évidence, que les deux personnalités qui
s'étaient improvisées comité, .se mettaient
en rapport, non avec des républicains im
partiaux, régulièrement nommés, mais
bien avec les'amis de M. Gordier. Ces faits
établissent que ce dernier candidat était
l'âme du soi-disant comité, composé de
deux membres, tandis qu'on tenait systé
matiquement à l'écart le député sortant.

« A Domgermain, c'est M. Pagel-Glé-
ment qui, sur la demande de M. Gordier,
présente 6 délégués, lui, M. Pagel com
pris, qui sont tous convoqués à la réu

nion, bien que cette commune ne doive en
fournir que 4 au maximum.

« A Noviant-aux-Prés, où peut-être ni
le maire, qui est conseiller d'arrondisse
ment républicain, ni le Conseil munici
pal, ne sont sympathiques à la candida
ture de M. Cordier, on appelle à se pro
noncer des délégués désignés « on ne sait
par qui. >

« Les républicains sincères ont dû pro
céder à un examen plus complet ; ils ont
pu, a^ant la réunion du comité départe
mental, visiter 47 communes dont les dé
légations pour la plupart, n'offrent pas
plus de régularité et n'inspirent pas plus
de confiance ; ces faits ont donné lieu à
30 protestations qui repoussent les déci
sions de l'assemblée du 28 août dernier.

« Dans 5 communes, il n'y a pas eu de
délégué désigné.

« Dans 5 communes, on n'a appelé
qu'un délégué, tandis que dans trois au
tres on appelait un nombre plus grand
que celui auquel la population leur don
nait droit.

« Dans 11 communes, ce sont les maires

seuls qui ont désigné les délégués.
_ « Dans 10 communes, les Conseils mu

nicipaux ont été consultés, et dans 6 au
tres, quelques républicains seulement.

« Partout ailleurs, les délégués ont été
désignés « on ne sait pas qui. » Ainsi à
Blénod, on ne sait qui choisit les délé
gués parmi les personnalités notoire
ment hostiles au député sortant ; et ce ne
sont pas les électeurs républicains qui ont
été consultés, puisqu'ils protestent, au
nombre de 240, contre cette délégation
occulte.

_ « M. Cordier est juge et partie ; il ins
pire le soi-disant Comité (de deux mem
bres) ; il dirige le choix des délégués ; le
post-criptum de sa lettre aux maires et
aux principaux républicains en fait foi :

« Nous vous p>rions », .écrit-il de sa
main, sous la date du 22 juillet, « devou-
« loir bien envoyer le plus tôt possible
« les noms des deux délégués de votre
« commune pour le Comité d'arrondis-
« sèment, toit à moi, soit à M. le Maire
« de Toul. »

COMMUNES.

1

2

3

4

5

6

7

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

42

43

44

45

46

47

48

Aboncourt.

Allain. . .

Allamps
Bagneux
Barisey-au-Plain.
Beuvezin

Bicqueley .. . •. .
Blénod-les-Toul .

Popula

tion.

Nombre

des

délégués
à

nommer.

Nommés PAR QUEL CORPS CES DÉLÉGUÉS ONT-ILS -ÉTÉ NOMMÉS

Ont-ils pris part
aux décisions

du

28 août.

Les électeurs

républicains
ont-ils

protesté Y

291

513

Boucq
Bulligny
Charmes-la-Côte.

Choloy
Courcelles. . . .

Dolcourt

Domgermain.
Favières. . .

Fécocourt . .

Foug

Gémonville .

Germiny. . .
Gibeaumeix .

Grimonviller.

Guye
Housselmont

Lagney . . .
Laneuveville.

Lay-Saint-Remy.
Lucey
Ménillot

Mont-1'Etroit . .

Mont-le-Vignoble
Montrot

Noviant-aux-Prés

Ochey

Pagney-derrière-Barine
Pierre

Pulney. . .
Selaincourt

Saulxures-lès -Vannes. .

Thuilley-aux-Groseilles . .
Toul

Tramont-Emy. . . .
Tramont-Lassus. . .
Tramont-Saint-André
Trondes

Uruffe

Vannes

Villey-le-Sec. . .

564 2

278 2

407 2

325 2

630 2

1274 4

800 2

703 2

475 2

470 2

327 2

171 2

1101 4

993 g

453 2

1243 4

373 2

461 2

313 2

332 2

345 2

41 2

587 2

291 2

356 2

952 2

^292 2

193 2

383 2

186 2

365 2

402 2

453 2

512 2

239 2

439 2

735 2

260 2

95 2

190 2

282 2

669 2

928 2

730 2

566 2

2

Néant.

2

2

2

2

2

4

2

2

2

2

2

2

6

8

Néant.

2

2
ï
1

2

2

1

2

2

3

2

Néant.

2

1

2

2

2

2

Néant.

2

2

Néant.

1

2

1

2

2

2

2

Par quelques républicains seulement.
Par aucun corps. Un citoyen a été invité par une lettre signée Dollot. maire de Toul ; il n'a pas cru devoir

assister à la réunion.

Par le Maire de la commune.

Par « le Comité » et non par les électeurs, non consultés.
Par un électeur du lieu, sur Vinvitation de M. Dollot, maire de Toul, « président provisoire du Comité. »

Par quelques républicains seulement.
Par le Maire cle la commune.

On ne sait. Leur attitude hostile à M. Petitbien t été remarquée.

« Par le maire empêché, et de leur bonne voldnté. »
Par un groupe républicain.

Par le Maire de la commune.

Une réunion de républicains bien connus.
Par une réunion de quelques républicains seulement.

« L'invitation par le Maire de Toul. »

« Par M. Cordier à M. Pagel, Clément, qu'il lui a envoyé les noms._ »
4 parle Conseil, 4 par une réunion d'électeurs provoqués par l'ancien Maire.

« La lettre de convocation pour nommer 1 délégué et non pas 2, a été soumise au Conseil municipal, lequel a
refusé de nommer un délégué. »

Par le Conseil municipal.

Par l'ancien Maire.

Par le Maire de la commune.

Id.

Par le Conseil municipal.
Une réunion provisoire.

Par le Maire cle la commune.

« Par aucun, n'ayant reçu qu'une invitation signée Dollot, maire de Toul. »
« Par lettre du 22 août, signée M. Dollot. »

« Sans mandat des électeurs; invités par M. Dollot, Maire de Toul. »
« Par aucun. Une lettre imprimée, signée Dollot, Maire de Toul, a convié les trois délègues. »

Par le Conseil municipal. ,
Néant. « On ignorait la réunion. J»

Par les républicains cle la commune. ,,.,
« L'invitation était signée par M. Dollot, Maire de Toul, et on ne sait qui a désigne le délègue. »

« Nous l'ignorons ! Le Conseil,.ainsi que les électeurs républicains, n'ont pas été consultes. »
« Par M. le Maire de Toul. »•

Par le Conseil municipal, i
Id. Id.

Id. Id. ,

Par « le Maire de Selaincourt, ayant été invité ptpie Maire de Toul. »
!

Par le Maire de la commune

» »

elle n'a jamais-été consultée; le Maire (ft un autre Membre ont tout fait à leurUne Commission provisoire
guise, à Toul et dans les communes.

Par le Conseil municipal.
Par les républicains de la commune.

Par le Conseil municipal.
Id.

Par le Maire de la commune.

Par le Conseil municipal.
« Par le Comité de Toul. »

Un seulement.

Oui.

Non.

Invitation tardive.

Non.

Non.

Oui.

Oui.

Oui.

Oui.

Oui.

Non.

Oui.

Oui.

Tous.

Non.

Non, par retard.
Non.

Oui.

Oui.

1 seul convoqué.
Non.

Oui.

Oui.

Non.

Deux.

Oui.

»

Oui.

Oui.

Oui.

Oui.

Un seul.
Id.

Un seul.

Oui.

Non.

Un seul.

Oui.

Oui.

Non.

Un seul.

Un seul.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

»

Protesté au nom

bre de 238.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

« Préfèrent

M. Petitbien ».

Protesté.

Partisans de la candi

dature de M. Petitbien.

Protesté.

»

Réclamation.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

« Sans mandat des

électeurs ».

»

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Appuient M. Petit-
bien.

Protesté.

Maintiennent la candi
dature de M. Petitbien.

Adhèrent à la protes
tation de Toul.

Protesté.

Appuient la candida
ture Petitbien.

Protesté.

»

Ont protesté la prande ma
jorité des conseillers mu
nicipaux et un grand
nombre de leurs conci
toyens républicains.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Protesté.

Le docteur Ghapuis prend alors la
parole pour développer son programme,
en exposant les idées qu'il a défendues
dans plusieurs réunions déjà, et notam
ment dans celle du 26 septembre, dont
notre dernier numéro renferme le compte-
rendu détaillé. ,., .

Il termine en disant que sa candidature,
ainsi que celle des autres citoyens qui
ont été désignés avec lui pour former une
liste, signilient : «t f

« Politique républicaine honnête et
^dépendante ; protestation contre toute
atteinte portée au suffrage universel. »_

Il est ensuite procédé à l'appel nommai
des six candidats de l'alliance qui avaient
?té convoqués à cette réunion par lettre
individuelle. Aucun ne répondant a cet
aPPd, plusieurs membres de l'assemblée
manifestent leur vive désapprobation.
„ M. Greiner prend la parole ; il dit que
1 arrondissement de Toul a été indigne
ment joué; et il propose à l'assemblée
« émettre, avant de se séparer, un vote de
otâme contre les excamoteurs du suffrage
universel.

Cette proposition, mise aux voix avec

épreuve et contre-épreuve, est adoptée h la
presque unanimité.

La séance esl levée.

VOSGES

Le Candidat de Bismarck. — Les Alle
mands s'occupent, avec un zèle dont il est
inutile de leur savoir gré, de nos affaires
électorales. Ils se mêlent même de nous
donner des conseils. Ainsi, au cours d'un
article où sont étudiées les évantualités du
scrutin de dimanche, Die Posl, une des
feuilles les plus notoirement inspirées par
le chancelier, écrit ceci :

Soit que le cabinet actuel combatte plus éner-
o-iquement l'Extrême-Gauche, soit qu'il se mon
tre trop mou, dans les deux cas, M. Ferry esl de
nouveau le ministre nécessaire. Mais il esl impro
bable que M. Brisson et M. Ferry se séparent
déjà maintenant : il ne faut pas que les opportu
nistes et les ministériels se divisent pendant la
lutte électorale.

Aux.yeuxde M. Bismarck, dans jl'inté-
rêt de sa politique, il faut que M. Ferry
reprenne le pouvoir, et par conséquent, il

faut qu'il soit réélu. M. Ferry est le can
didat de M. Bismarck. Il y a longtemps
que nous le savions son protégé, et cette
dernière déclaration n'a pas lieu de nous
surprendre. Mais nous doutons que ce
parrainage serve le sire de Foucharupt,
qui cumule décidément, étant déjà Tonki
nois, en devenant Prussien.

Réunion de Rupt et de Remiremont. —
Jeudi dernier, des réunions publiques or
ganisées par le comité républicain démo
cratique des Vosges ont eu lieu à Rupt el
à Remirement. Le programme du comité
a été développé par M. Merlin, candidat à
la députation. A Remiremont, M. Cam
bier, également candidat, a fait devant
une salle comble un magnifique exposé de
la politique républicaine. Il a terminé en
montrant près de nous l'ennemi qui nous
guette toujours el a évoqué le souvenir
de nos deux provinces arrachées violem
ment à la mère patrie. Ne vaudrait-il pas
mieux, a demandé l'orateur, concentrer
toutes nos forces et veiller que d'aller les
dissiper criminellement dans des pays
lointains, à la recherche de conquêtes chi

mériques. Cette péroraison patriotique
dans la bouche d'un des héroïques dé
fenseurs de Belfort, a produit un grand
effet sur la salle qui a acclamé les candi
datures du comité républicain démocra
tique.

-<»

Laveline devant St-Dié. — Dimanche
dernier à deux heures les Ferry avaient
organisé une réunion publique à Verpel-
lières dans un hangar approprié pour la
circonstance par" la municipalité de Lave-
]in6; _ Malgré la présence du sous-préfet
cle Wiscmbach, la musique et les pom
piers du délégué Finance, le succès des
souteneurs du Tonkinois fut mesquin.
— Nos'chaleureuses félicitations à l'ou
vrier iiitelligent qui ne craignit pas d'in
terpeller Albert Ferry sur ce qu'il avait
fait à iji Chambre pour le travailleur. —
Pour toute réponse le maire de St-Dié se
contenta d'inviter l'interrupteur à venir
prendr
Ferry mise aux voix fut accueillie par un
fou rire et c'est tout au plus si 40 à 50
voix sur 3 ou 400 personnes se levèrent
pour soutenir la triste bande.

- k-_ _J\ Jk

la parole. La candidature

Gérardmer. — On nous écrit de Gérard-
mer :

Nous avons ici un capitaine de pompiers
qui se fait remarquer par son zèle tout à
fait ferryste comme il se distinguait au
trefois par son admiration pour l'impéra
trice. Il travaille jour et nuit pour faire de
.a propagande en faveur du néfaste Ton
kinois. Il compte beaucoup sur ses pom
piers, qui seront répartis, dit-on, sur
tous les chemins et dans tous les coins

pour répandre des bulletins ferrychons.
On assure que les gardes-forestiers se
raient aussi embrigadés dans le même
but. Ils auraient tort d'oublier la réserve

que leur imposent leurs fonctions non
moins que la loi.

Certaines faveurs spéciales de Ferry,
telles que distributions de bureaux de
tabac, bourses scolaires, etc.. ne sont
pas étrangères, paraît-il, a ce dévouement
plus ou moins spontané du chef des pom
piers à la cause du Tonkinois. Gela n'a
rien d'étonnant du reste ; ce n'est que par
ces moyens que la famille Ferry s'est con
servée un certain nombre de fidèles »

UN RADICAL,


